2.2. Annexe 3
PROJET D’ACCORD DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE
entre
La Commission de l’océan Indien (COI)

ET

Le Gouvernement de la République de Corée

PRÉAMBULE
La Commission de l’océan Indien (ci-après « la COI »), organisation régionale,
et
Le Gouvernement de la République de Corée (ci-après « la République de Corée »),
· Considérant la volonté de la République de Corée d’apporter un appui financier à la COI;
· Considérant l’intérêt commun pour le renforcement des capacités dans les domaines de cooperation indentifiés par les deux Parties, entre autres, l’économie bleue, les pêcheries et  la détection précoce des changements climatiques et des catastrophes ;
· Considérant que les contributions des partenaires sont intégrées au budget annuel de la COI et soumises aux procédures budgétaires et d’audit applicables ;
Conviennent de ce qui suit :
ARTICLE 1 – OBJET DE L’ACCORD
Le présent Accord définit les modalités de la contribution financière du Gouvernement de la République de Corée à la COI à partir de  l’année 2026, ainsi que les conditions de gestion, de mise en œuvre, de suivi, de communication et d’audit des fonds.
ARTICLE 2 – MONTANT ET NATURE DE LA CONTRIBUTION
2.1 La République de Corée s’engage à verser à la COI une contribution financière d’un montant indicatif de 200 000 USD pour l’année 2026.
2.2 La contribution est de nature exclusivement financière.
2.3 En complément, la République de Corée pourra fournir une assistance technique à travers des agences coréennes désignées, notamment sous forme de :
· Programmes de formation et de renforcement de capacités;
· Accueil de participants ;
· Appui technique spécialisé (ex. formation météorologique à Séoul).
Les modalités spécifiques de cette assistance pourront être précisées dans des arrangements techniques ou annexes au présent Accord.
ARTICLE 3 – DOMAINES D’INTERVENTION
La contribution sera affectée prioritairement aux domaines suivants, lequels pourraient etre entendus vers d’autres thématiques suite à une concertation entre les deux Parties :
1. Renforcement des capacités dans le secteur des pêcheries et de l’économie bleue ;
2. Renforcement des capacités pour la détection précoce des changements climatiques et des catastrophes.
La ventilation budgétaire détaillée et les activités correspondantes seront précisées dans une annexe technique validée par les deux Parties.
ARTICLE 4 – INTÉGRATION BUDGÉTAIRE ET CADRE FIDUCIAIRE
4.1 La contribution sera intégrée au budget annuel de la COI et soumise à l’approbation du Conseil des Ministres.
4.2 Les fonds seront gérés conformément :
· Au Règlement financier et au Manuel de procédures Budget et finance de la COI ;
· Aux règles internes de passation de marchés de la COI ;
· Aux principes de transparence, bonne gouvernance et traçabilité financière. 
4.3 Les fonds feront l’objet :
· D’une inscription sur des lignes budgétaires spécifiques ;
· D’un suivi comptable distinct permettant d’identifier clairement les dépenses imputées à la contribution coréenne.
ARTICLE 5 – MODALITÉS DE VERSEMENT
5.1 Les fonds seront versés sur le compte bancaire officiel de la COI, dont les coordonnées seront communiquées par voie officielle.
5.2 Le versement pourra intervenir en un seul paiement ou en deux tranches selon un calendrier convenu entre les Parties.
ARTICLE 6 – MISE EN ŒUVRE
6.1 La COI est responsable de la mise en œuvre des activités financées dans le cadre du présent Accord.
6.2 La République de Corée pourra proposer des agences de mise en œuvre coréennes pour les activités d’assistance technique.
6.3 Les responsabilités respectives des Parties dans la mise en œuvre opérationnelle pourront être précisées dans des annexes techniques ou plans de travail annuels.

ARTICLE 7 – SUIVI ET REPORTING
7.1 La COI fournira à la République de Corée :
· Un rapport narratif annuel décrivant :
· Les activités réalisées ;
· Les résultats obtenus ;
· Les difficultés éventuelles ;
· Les perspectives.
· Un rapport financier détaillé indiquant :
· Les montants engagés ;
· Les dépenses effectuées;
· Le solde éventuel.
7.2 Des réunions de suivi (virtuelles ou en présentiel) pourront être organisées à la demande de l’une ou l’autre des Parties.
7.3 La COI informera la République de Corée de toute modification substantielle affectant les activités financées.

ARTICLE 8 – AUDIT ET CONTRÔLE
8.1 La contribution est soumise aux mécanismes internes d’audit de la COI, notamment :
· À l’examen du Comité d’audit ;
· Aux audits externes applicables au budget annuel.
8.2 Sur demande raisonnable, la COI pourra mettre à disposition de la République de Corée les rapports d’audit relatifs aux fonds concernés.
8.3 Toute irrégularité financière identifiée fera l’objet de mesures correctives appropriées conformément aux règles de la COI.

ARTICLE 9 – VISIBILITÉ ET DROITS DE COMMUNICATION
9.1 Les Parties conviennent d’assurer une visibilité appropriée de la contribution de la République de Corée.
9.2 Toute communication publique relative aux activités financées (communiqués, publications, événements, supports visuels) mentionnera le soutien du Gouvernement de la République de Corée.
9.3 L’utilisation des logos et emblèmes des Parties devra respecter leurs chartes graphiques respectives et faire l’objet d’une validation préalable.
9.4 Les Parties peuvent organiser conjointement des événements de communication ou des annonces officielles, notamment à l’occasion :
· De la signature de l’Accord ;
· Du lancement des activités ;
· De la clôture ou présentation des résultats.

ARTICLE 10 – MODIFICATIONS
Toute modification du présent Accord devra faire l’objet d’un avenant écrit signé par les deux Parties.

ARTICLE 11 – ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE
11.1 Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature par les deux Parties, après approbation par le Conseil des Ministres de la COI.
11.2 Il demeure en vigueur jusqu’à la finalisation des activités financées et la validation des rapports finaux.

ARTICLE 12 – RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS
Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord sera réglé à l’amiable par consultation et négociation entre les Parties.

SIGNATURES
Fait en deux exemplaires originaux, en langue française et/ou anglaise, les deux textes faisant également foi.
Pour la Commission de l’océan Indien
Nom :
Titre :
Date :
Pour le Gouvernement de la République de Corée
Nom :
Titre :
Date :
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